Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences

[bookmark: _GoBack]Proposition visant à modifier le Règlement de l’Ontario 213/91 – Chantiers de construction, en vue de moderniser les exigences relatives aux avis de projet
Introduction
Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences propose de moderniser les exigences relatives aux avis de projets en vertu du Règlement de l’Ontario 213/91 – Chantiers de construction en remplaçant potentiellement le seuil monétaire de 50 000 $ par une liste élargie des facteurs déclencheurs basés sur les dangers afin de continuer à déterminer les chantiers de construction à haut risque et à assurer la santé et la sécurité des travailleurs de la construction.
Contexte
Actuellement, le Règlement de l’Ontario 213/91 – Chantiers de construction exige de déposer un avis de projet auprès du ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences si les dépenses prévues en matériaux et en main-d’œuvre pour un chantier de construction risquent d’être supérieures à 50 000 $. Un seuil plus élevé de 250 000 $ a été mis en place pour les chantiers sur des sites de fabricants et de monteurs automobiles. L’avis de projet a pour but d’établir les activités de construction à risque élevé potentielles en vue d’une inspection par le ministère. 
En plus du déclencheur financier de 50 000 $, il est nécessaire de soumettre un avis de projet au ministère si les activités suivantes sont effectuées sur un chantier de construction :  
· l’élévation ou la transformation de la structure d’un bâtiment de plus de deux étages ou de plus de 7,5 mètres de hauteur;
· la démolition d’un bâtiment d’au moins 4 mètres de hauteur avec une superficie de plancher d’au moins 30 mètres carrés;
· L’élévation ou la transformation ou la réparation de la structure d’un pont, d’un ouvrage de soutènement ou d’une structure de rétention d’eau de plus de 3 mètres de hauteur ou d’un silo, d’une cheminée ou d’une structure semblable de plus de 7,5 mètres de hauteur;
· le travail en air comprimé;
· la construction d’un tunnel, d’un caisson, d’un batardeau ou d’un puits dans lequel une personne pourrait entrer est prévue sur le chantier;
· l’excavation d’une tranchée dans laquelle une personne pourrait entrer est prévue sur le chantier et cette tranchée a soit une longueur de plus de 300 mètres, soit une profondeur de plus de 1,2 mètre et une longueur de plus de 30 mètres;
· la construction, sur de l’eau gelée, de la bouillie de glace ou des terres humides, d’une route de glace permettant le passage de véhicules, de machinerie ou d’équipement;
· le règlement exige qu’une partie des travaux permanents ou temporaires soit conçue par un ingénieur.
Notre proposition
1. Le ministère propose de moderniser les exigences en matière d’avis pour les chantiers de construction en remplaçant potentiellement le seuil monétaire de 50 000 $ par une liste élargie des facteurs déclencheurs basés sur les dangers. Voici quelques exemples potentiels des facteurs déclencheurs basés sur les dangers qui pourraient nécessiter le dépôt d’un avis auprès du ministère :

a. avant l’installation d’une grue à tour;
b. avant l’élévation d’un échafaudage d’une hauteur de 15 mètres au-dessus de sa base ou de 10 mètres au-dessus de sa base s’il consiste en un système de tubes et d’étriers;
c. une excavation ou une tranchée de plus de 1,2 mètre de profondeur dans laquelle des travailleurs peuvent avoir à pénétrer, y compris tous les travaux de reprise sous-œuvre;
d. avant l’élévation d’un coffrage conçu, en tout ou en partie, par un ingénieur professionnel;
e. pour l’utilisation et la manipulation d’explosifs sur le chantier de construction;
f. avant l’installation d’une structure temporaire pour des spectacles ou des événements conçue, en tout ou en partie, par un ingénieur professionnel, dont les composants préconçus ou préfabriqués assemblés sur place;
g. pour les travaux sur un toit en pente, y compris la réfection de toiture ou une toiture à étanchéité multicouche, sur lequel un travailleur peut être tenu de travailler à moins de 2 mètres du périmètre du bord du toit ou de l’ouverture du toit, notamment les puits de lumière;
h. pour les travaux sur une autoroute dont la durée prévue est de plus de 5 jours;
i. pour les travaux à proximité de lignes électriques sous tension en hauteur lorsqu’une partie d’une charge, d’un échafaudage ou d’un composant de machine ou lorsqu’un des membres d’une personne peut entrer en contact avec les lignes ou, si une distance minimale est prescrite, peut empiéter dans cette distance;
j. pour les travaux effectués sur un équipement ou une installation électrique sous tension, peu importe la tension, ou à proximité d’un tel équipement ou d’une telle installation, notamment les lampadaires, les poteaux électriques et les pylônes de transmission; 
k. pour les travaux au-dessus ou près de l’eau nécessitant le dragage ou la production d’électricité;
l. avant toute activité nécessitant le levage de matériaux par hélicoptère à charge externe;
m. pour l’élévation, la modification structurelle ou la réparation structurelle d’une infrastructure de source d’énergie secondaire, notamment l’énergie éolienne, solaire, géothermique, hybride et renouvelable, qui est reliée à l’alimentation électrique d’un bâtiment, d’une structure ou d’un réseau de distribution.  

2. Le ministère propose également de regrouper plusieurs autres exigences en matière d’avis dans l’ensemble du règlement en une seule section pour faciliter la consultation. Cela peut comprendre les activités qui doivent faire l’objet d’avis et qui se trouvent actuellement dans les sections suivantes : 

· Article 7 : Une tranchée de plus de 1,2 mètre de profondeur dans laquelle des travailleurs peuvent avoir à pénétrer
· Paragraphe 7.1 (2) : Tout chantier où sera utilisé un système de plateformes de travail suspendues
· Paragraphe 103.1 (10) : Avant que la première opération de levage d’une charge superposée débute sur un chantier
· Paragraphe 142.3 (1) : Avant de monter ou de démonter une plateforme de travail suspendue multipoint
· Paragraphe 153 (11) : Avant de commencer une opération de levage
· Paragraphe 245 (1) : Pour la construction d’un tunnel, d’un puits, d’un caisson ou d’un batardeau 

L’objectif de ces exigences en matière d’avis est conforme à celui de l’avis de projet. Les principales différences entre ces exigences en matière d’avis et celles de l’avis de projet sont le délai préalable de dépôt de l’avis et les méthodes pour déposer l’avis.

3. Enfin, le ministère propose de remplacer l’option de télécopie par une communication par courriel pour toutes les exigences en matière d’avis dans le règlement relatif aux chantiers de construction. 
Pourquoi est-ce important 
Les coûts d’un projet ne reflètent pas nécessairement le niveau de risque qu’il représente (p. ex., le budget pour des projets de réfection de toiture résidentielle peut être moindre, mais ces projets sont reconnus comme étant dangereux). De plus, le seuil de 50 000 $ n’a pas été mis à jour depuis 1991 et peut ne pas tenir compte des coûts réels des chantiers de construction. Des exemples de facteurs déclencheurs basés sur les dangers ont été établis en fonction d’un grand éventail d’éléments probants, dont le nombre d’ordres donnés dans le passé, les données sur les blessures et les décès, les recommandations du jury du coroner et l’expérience sur le terrain du ministère.  
Les modifications proposées aideraient à réduire le fardeau réglementaire dans le secteur de la construction sans compromettre les exigences nécessaires en matière de santé et de sécurité, dont la nécessité d’aviser le ministère des activités présentant potentiellement un risque élevé pour que les inspecteurs puissent mener des inspections ciblées et fournir de l’aide pour assurer la conformité au besoin. La liste élargie des facteurs déclencheurs basés sur les dangers peut également aider à déterminer les projets à risque élevé dont la valeur est moindre, comme les projets de réfection de toiture résidentielle. 
Étude d’impact de la réglementation
Tous les ministères sont assujettis aux exigences établies dans la Loi de 2020 visant à moderniser l’Ontario pour la population et l’entreprise, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2021. Dans le cadre de ses obligations prévues par la Loi, le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences effectuera une étude d’impact de la réglementation à l’égard de ces modifications proposées. Une étude d’impact de la réglementation permet de déterminer et d’évaluer les avantages et les coûts supplémentaires des règlements et des solutions non réglementaires.
Questions de discussion
1. Pensez-vous que la liste élargie des facteurs déclencheurs basés sur les dangers peut remplacer efficacement le seuil monétaire? Le ministère devrait-il envisager d’autres facteurs? 
2. Êtes-vous d’accord avec la liste des nouveaux facteurs déclencheurs potentiels basés sur les dangers? Dans l’affirmative ou la négative, veuillez expliquer.
3. De quelles autres activités présentant un risque élevé le ministère devrait-il être avisé? Veuillez donner des exemples et une explication.
4. Avez-vous d’autres suggestions concernant les moyens que pourrait prendre le ministère pour faciliter la conformité aux exigences de l’avis de projet?  
5. Cette suggestion augmenterait-elle ou diminuerait-elle le temps que consacre votre lieu de travail à remplir des avis de projet ou n’aurait-elle aucune incidence à cet égard?

Avis aux personnes participant à la consultation
[bookmark: _Hlk73960171]Les demandes et les commentaires fournis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (le ministère) font partie du processus de consultation publique visant à solliciter des points de vue sur les modifications proposées aux exigences des avis de projet dans le cadre du règlement relatif aux chantiers de construction. Ce processus peut comprendre la publication ou l’affichage sur Internet par le ministère de vos documents et commentaires ou de résumés de ces derniers. En outre, le ministère peut divulguer vos documents et commentaires ou des résumés de ceux-ci à d’autres parties pendant et après la période de consultation.
Par conséquent, vous ne devriez pas indiquer les noms d’autres parties (comme les noms d’employeurs ou d’autres employés) ou tout autre renseignement grâce auquel d’autres parties pourraient être identifiées dans votre document.
En outre, si vous, personnellement, ne voulez pas que votre identité soit rendue publique, vous ne devriez pas indiquer dans le corps principal du document votre nom ou tout autre renseignement grâce auquel on pourrait vous identifier. Si vous fournissez des renseignements permettant de vous identifier dans le corps du document, ces renseignements pourraient être divulgués dans les documents publiés ou rendus publics.  Cependant, si vous donnez votre nom et vos coordonnées séparément du corps du document (comme sur une lettre de présentation, l’extérieur d’une enveloppe ou l’en-tête ou la signature d’un courriel), ceux-ci ne seront pas divulgués par le ministère, sauf si la loi l’exige. Lorsqu’une personne fournit des documents ou des commentaires au nom d’un organisme, le ministère considérera qu’elle représente cet organisme et son identité en sa qualité de représentant professionnel de l’organisme pourrait être divulguée.
[bookmark: _Hlk73960058]Le ministère a le droit de recueillir et d’utiliser des renseignements personnels conformément à l’article 70 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et au paragraphe 38 (2) et à l’alinéa 41 (1) (b) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP). Le ministère a le droit de divulguer des renseignements personnels conformément à l’alinéa 42 (1) (c) de la LAIPVP.
Si vous avez des questions concernant la collecte des renseignements personnels dans le cadre de cette consultation, vous pouvez communiquer avec le Bureau de l’accès à l’information du ministère aux coordonnées suivantes : 400, avenue University, 10e étage, Toronto (Ontario) M7A 1T7 ou en composant le 416 326-7786.
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